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Brochure n° 3026

Convention collective nationale

IDCC : 2728. – SUCRERIES, SUCRERIES-DISTILLERIES
ET RAFFINERIES DE SUCRE

Brochure n° 3030

Convention collective nationale

IDCC : 2567. – INDUSTRIE DES GLACES, SORBETS
ET CRÈMES GLACÉES

Brochure n° 3092

Convention collective nationale

IDCC : 504. – INDUSTRIES ALIMENTAIRES DIVERSES

Brochure n° 3124

Convention collective nationale

IDCC : 112. – INDUSTRIE LAITIÈRE

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE LA SOLIDARITÉ ET DE LA FONCTION PUBLIQUE

CONVENTIONS COLLECTIVES



18 CC 2010/15

Brochure n° 3125

Convention collective nationale

IDCC : 1586. – INDUSTRIES CHARCUTIÈRES
(Salaisons, charcuteries, conserves de viandes)

Brochure n° 3127

Convention collective nationale

IDCC : 1396. – INDUSTRIES
DE PRODUITS ALIMENTAIRES ÉLABORÉS

Brochure n° 3179

Convention collective nationale

IDCC : 1534. – ENTREPRISES DE L’INDUSTRIE
ET DES COMMERCES EN GROS DES VIANDES

Brochure n° 3270

Convention collective nationale

IDCC : 2410. – BISCOTTERIES, BISCUITERIES,
CÉRÉALES PRÊTES À CONSOMMER
OU À PRÉPARER, CHOCOLATERIES,

CONFISERIES, ALIMENTS DE L’ENFANCE
ET DE LA DIÉTÉTIQUE,

PRÉPARATIONS POUR ENTREMETS
ET DESSERTS MÉNAGERS
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Brochure n° 3294

Convention collective nationale

IDCC : 1987. – PÂTES ALIMENTAIRES SÈCHES
ET COUSCOUS NON PREPARÉ

AVENANT N° 3 DU 4 DÉCEMBRE 2009
À L’ACCORD DU 4 DÉCEMBRE 2004 RELATIF AUX CQP

NOR : ASET1050478M

PRÉAMBULE

L’accord interbranches du 4 décembre 2004 relatif à la prise en charge 
des jurys liés aux certificats de qualification professionnelle sont tous deux 
arrivés à échéance, respectivement le 31 décembre 2007.

Un avenant à cet accord en date du 7 juillet 2008 a prorogé jusqu’au 
31 décembre 2008 les dispositions de cet accord.

Compte tenu de l’évolution du cadre juridique de la formation profes-
sionnelle, les signataires conviennent ce qui suit :

Les branches professionnelles des industries alimentaires ont mis en 
œuvre puis développé depuis 1993 une politique visant à élever le niveau 
de formation des salariés de leurs entreprises ressortissantes en favorisant 
l’accès de ces salariés à des certificats de qualification professionnelle, dits 
CQP.

A l’issue de l’observation de 4 années de conduite de jurys délivrant 
des CQP, les partenaires signataires affirment leur volonté de renforcer et 
d’améliorer les conditions de mise en œuvre de cet accord.

En conséquence, il est précisé ce qui suit :

Article 1er

Le préambule de l’accord du 4 décembre 2004 est modifié comme 
suit :

« Pour amplifier encore ce dispositif de démarche qualifiante accom-
pagnant les évolutions d’organisation et les mutations technologiques, il 
importe aujourd’hui de lever les obstacles rencontrés, et notamment d’as-
surer :

– le financement des actions d’accompagnement des entreprises mettant 
en œuvre des démarches conduisant à la délivrance d’un CQP ;
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– le financement du fonctionnement des jurys délivrant le CQP ;

– une meilleure diffusion auprès des entreprises et des salariés d’infor-
mations sur la mise en œuvre des CQP de branche et leur articulation 
avec des formations. »

Article 2

Actions fi nancées

Les 5 tirets de l’alinéa unique de l’article 1er sont remplacés par les ali-
néas suivants :

« – dans la limite du plafond défini par voie réglementaire, des dépenses 
liées aux actions d’accompagnement conduites par les branches pro-
fessionnelles ou par l’OPCA à la demande des branches, pour la mise 
en œuvre des CQP ;

– les frais liés au fonctionnement des jurys délivrant des CQP à l’issue 
d’une action de formation et les dépenses afférentes à la participation 
d’un salarié à ce jury ;

– les dépenses afférentes à la participation d’un salarié à un jury CQP en 
vue de la délivrance d’un CQP inscrit au RNCP ;

– les frais liés à la formation des membres du jury, à l’accompagnement 
et au fonctionnement des jurys délivrant des CQP dans le cadre d’une 
démarche de validation des acquis de l’expérience (VAE) ;

– des actions de communication auprès des entreprises et des salariés par 
l’intermédiaire des instances représentatives du personnel (IRP) (lors-
qu’elles existent) à la mise en œuvre des CQP et son articulation avec 
des actions de formation (création, édition, envoi et mise en ligne de 
supports de communication, organisation des réunions d’information 
auprès des entreprises et des salariés…) ».

Article 3

Modalités de prise en charge des frais

Un article relatif aux modalités de prise en charge des frais est ajouté après 
l’article 1er :

« Article 2

Modalités de prise en charge

2.1. Frais d’accompagnement

Cela peut notamment comprendre : l’étude d’opportunité, élaboration 
du cahier des charges et de mise en œuvre des CQP, validation des résultats 
et des référentiels d’évaluation, positionnement, participation aux comités 
de pilotage, régulation des différents intervenants…
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2.2. Frais de fonctionnement des jurys

2.2.1. CQP délivré à l’issue d’une action de formation

Respect des modalités définies par l’accord du 20 juin 2007 ou par 
accord de branche pour celles qui ne sont pas signataires de cet accord.

Cela comprend :
– les salaires et charges des participants au jury, leurs frais de déplace-

ment et d’hébergement ;
– les frais de secrétariat du jury ;
– les frais de l’instance délivrant les CQP ;
– les formations et l’accompagnement des membres du jury et des pro-

fessionnels évaluateurs, en lien avec leurs missions au sein du jury.

2.2.2. CQP délivré dans le cadre de la VAE

Selon les modalités qui seront définies par accord interbranches ou, à 
défaut, de branche.

2.2.3. CQP inscrit au RNCP

Les dépenses afférentes à la participation d’un salarié en qualité de mem-
bre d’un jury délivrant des CQP inscrits au RNCP sont prises en charge, 
quand bien même il ne se situerait pas dans le prolongement d’une action 
de formation. Sont pris en charge :

– les frais de transport, d’hébergement et de restauration ;
– la rémunération du salarié ;
– les cotisations sociales qui s’y rattachent ;
– la taxe sur les salaires qui s’y rattache. »

Article 4

Dispositions diverses

L’article 2 devient l’article 3.

L’article 3 devient l’article 4 et est ainsi rédigé :

« Article 4.1

Révision

Le présent accord peut être révisé en tout ou partie par avenant, se subs-
tituant de plein droit aux stipulations du présent accord ou les complé-
tant.

La demande de révision devra être portée à la connaissance des parties 
contractantes par lettre recommandée avec avis de réception. Elle doit être 
accompagnée d’un projet sur le ou les articles concernés.

Les négociations débuteront le plus rapidement possible, et au plus 
tard dans un délai de 2 mois après la réception de la demande de révi-



22 CC 2010/15

sion. Le présent accord restera en vigueur jusqu’à l’application de l’accord 
révisé.

Article 4.2
Date d’effet

Le présent accord prendra effet à compter de sa signature et courra jus-
qu’au 31 décembre 2012.

Trois mois avant son terme, les partenaires sociaux effectueront un bilan 
de l’accord et décideront de sa reconduction. »

Fait à Paris, le 4 décembre 2009.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :
Alliance 7 ;
Adepale ;
SFIG ;
SNFS ;
CNTF ;
SIFPAF ;
FNEAP ;
FEBPF ;
GITE ;
FICT ;
CSFL ;
CSRCSF ;
CFC ;
SFC ;
FEDALIM.

Syndicats de salariés :
FGA CFDT ;
FGTA FO ;
FAA CFE-CGC.



CC 2010/15 23

ANNEXE I

CHAMP D’APPLICATION DES CONVENTIONS COLLECTIVES NATIONALES

DES BRANCHES SIGNATAIRES DE L’ACCORD (CODES NAF)

Alliance 7 : codes NAF 10.39A, 10.61B, 10.62Z, 10.72Z, 10.83Z, 
10.86Z, 10.89Z.

Association des entreprises de produits alimentaires élaborés (Adepale) : 
codes NAF 10.13A, 10.20Z, 10.31Z, 10.39A, 10.39B, 10.73Z, 10.85Z 
10.89Z.

Chambre syndicale française de la levure (CSFL) : code NAF 10.89Z.

Chambre syndicale des raffineurs et conditionneurs de sucre de France 
(CSRCSF) : code NAF 10.81Z.

Syndicat national des fabricants de sucre de France (SNFS) : code NAF 
10.81Z.

Comité français du café (CFC) : code NAF 10.83Z.

Syndicat français du café (SFC) : code NAF 10.83Z.

Confédération nationale de la triperie française : code NAF 46.32A.

FEDALIM pour le compte :
– du syndicat national des fabricants de bouillons et de potages 

(SNFBP) ;
– des fédérations des industries condimentaires de France (FICF) ;
– du syndicat national des transformateurs de poivres, épices, aromates 

et vanille (SNPE) ;
– du syndicat du thé et des plantes à infusion (STEPI) ;
– du syndicat de la chicorée de France (SCF),

codes NAF 10.84Z, 10.85Z, 10.89Z.

Fédération française des industriels charcutiers, traiteurs, transforma-
teurs de viandes (FICT) : codes NAF 10.13A, 10.85Z, 46.32B.

Fédération nationale des industries laitières (FNIL) : codes NAF 10.51A, 
10.51B, 10.51C, 10.51D, 10.86Z.

Fédération nationale des exploitants d’abattoirs prestataires de services : 
code NAF 15.1A ou 51.3C.

Fédération des entreprises de boulangerie et pâtisserie françaises 
(FEBPF) : code NAF 10.71A.
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Groupement indépendant des terminaux de cuisson (GITE) : code 
NAF 10.71B.

Union syndicale nationale des exploitations frigorifiques : code NAF 
52.10A.

Syndicat des fabricants industriels de glaces, sorbets, crèmes glacées 
(SFIG) : code NAF 10.52Z.

Syndicat des industriels fabricants de pâtes alimentaires de France 
(SIFPAF) : code NAF 10.73Z.


